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A/ RAPPEL DE LA CONCESSION 

 

La ZAC Lénine a été créée par une Délibération du Conseil Municipal en date du 17 février 2010.  

 

À l’issue d’une consultation d’aménageurs lancée par la Ville de Gentilly à l’été 2010, une 

délibération du Conseil Municipal du 28 avril 2011 a : 

• désigné la société EIFFAGE AMÉNAGEMENT en qualité de concessionnaire de l’opération 

d’aménagement de la ZAC,  

• approuvé le traité de concession, autorisé Madame le Maire à signer le traité de concession 

et fixé le montant de la participation financière de la Ville à l’opération d’aménagement. 

 

Ladite concession d'aménagement a été signée entre l'aménageur et la commune de Gentilly, 

représentée par son Maire, le 6 mai 2011. 

 

Les principales missions de l'aménageur stipulées dans la concession d'aménagement sont les 

suivantes : 

1. « Élaborer les projets de dossier de réalisation de la ZAC et de programme des 

équipements publics. 

2. Obtenir les autorisations administratives nécessaires à la réalisation de l'opération 

d'aménagement. 

3. Acquérir la propriété, à l'amiable ou par voie de préemption ou d'expropriation, des 

biens immobiliers bâtis ou non bâtis nécessaires à l’opération, situées dans le 

périmètre de la zone. 

4. Réaliser ou faire réaliser les travaux et aménagements permettant de rendre les 

terrains aptes à recevoir les constructions futures (démolition, dépollution des sols, 

confortement des sols, déplacement et création des réseaux, …). 

5. Réaliser en maîtrise d'ouvrage les équipements publics définis dans la liste figurant 

en annexe 5, destinés à être remis à la VILLE, le cas échéant à d'autres collectivités 

publiques, ainsi qu’aux concessionnaires de service public et assurer la coordination 

de la réalisation des aménagements avec la VILLE et, éventuellement, les autres 

intervenants.  

6. Le cas échéant, conclure avec les propriétaires des terrains situés à l'intérieur de la 

zone, et qui n'ont pas acquis leurs terrains de l'AMENAGEUR, des conventions, 

prévues à l'article L.311-5 du Code de l'urbanisme.  

7. Le cas échéant, conduire les négociations des conventions de participation visées à 

l'article L.311-4 du Code de l'urbanisme signées entre la VILLE et les constructeurs 

n'ayant pas acquis leurs terrains de l'AMÉNAGEUR.  

8. Assurer la commercialisation des terrains ; céder les terrains ou immeubles bâtis, les 

concéder ou les louer à divers utilisateurs ; préparer et signer tous actes nécessaires ; 

respecter et faire respecter le cahier des charges de cession de terrains pour les 

différents types de construction. 

9. Pendant toute la durée de la concession, assister la VILLE dans la mise en œuvre 

d'une information et concertation du public et mettre en œuvre les actions de 

communication arrêtées avec la VILLE, dans la limite de l'enveloppe de 300.000 € tel 

que prévu au bilan d'aménagement ci-annexé (…). 



Page 3 sur 8 

 
 

10. D’une manière générale, assurer l’ensemble des études, les tâches de gestion 

technique, administrative, financière et comptable de l'opération et la coordination 

indispensables pour la bonne exécution et bonne fin de l’opération, et assurer en 

tout temps une complète information de la VILLE sur les conditions de déroulement 

de l’opération. 

11. Assister la VILLE en vue de la conclusion de la convention avec Eaux de Paris pour les 

servitudes d’utilité publiques de l’aqueduc de la vanne. »  

Le dossier de réalisation de la ZAC a été approuvé par le Conseil Municipal le 29 septembre 2011.  

 

Lors du Conseil Municipal du 29 septembre 2011, les élus ont approuvé la modification du PLU 

permettant ainsi la construction du programme de la ZAC, tel que décrit dans la concession 

d’aménagement, à savoir : 

- « 9 130 m² SHON environ de logements sociaux PLUS/PLAI, 

- 2 400 m² SHON environ de logements sociaux PLUS CD, 

- 8 130 m² SHON environ de logements en accession à la propriété, 

- 4 540 m² SHON environ de logements locatifs libres AFL, 

- une résidence pour chercheurs d'environ 6 600 m² SHON, 

- une résidence étudiante PLS d'environ 1 650 m² SHON, 

- 650 m² SHON environ à usage de bureaux, 

- Un gymnase d'environ 1 600 m² SHON. 

 

La constructibilité totale de l'opération, sur le terrain d'une superficie totale d'environ 22 000 m², 

avoisinera 35 000 m² SHON. » 

 

NOTA : Pour le calcul de la constructibilité globale de l’opération et pour le respect du PLU, la « 

surface de plancher », définie à l’article L. 112-1 du code de l’urbanisme et entrée en vigueur le  

1er mars 2012, sera prise en compte en remplacement du terme « SHON ». 

 

Enfin, le programme des équipements publics de la ZAC Lénine a été approuvé par une Délibération 

du Conseil Municipal en date du 20 octobre 2011. 

 

Avenants au Traité de Concession et versement anticipé d’une partie du 
résultat prévisionnel d’opération : 
 
Avenant N°1 au traité 

 
Un avenant au traité de concession d’aménagement de la ZAC Lénine a été signé le 21 mars 2014. 
Cet avenant prévoit notamment que la Ville autorise l’aménageur « à remettre aux concessionnaires 
(…) qu’elle aura désignés, les ouvrages réalisés par l’aménageur notamment (…) le réseau de chaleur. » 
La cession par l’aménageur du réseau de chaleur pour un montant de 300.000 Euros Hors Taxe  
(TVA en sus) a été inscrite en recette dans le bilan d’aménagement de l’opération et permettra de 
réduire du même montant la participation prévisionnelle de la Ville de Gentilly à l’équilibre financier 
de l’opération d’aménagement. 
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Avenant N°2 au traité 

 
Un nouvel avenant au traité de concession d’aménagement prévoit notamment un versement par 
anticipation sur l’exercice 2015 d’une partie du résultat prévisionnel de l’opération d’aménagement, 
dont le montant a été arrêté à la somme de 600.000 Euros répartis de la manière suivante : 300.000 
Euros pour la commune de Gentilly –  300.000 Euros pour EIFFAGE AMÉNAGEMENT. 
 
Cet avenant a été signé le 12 août 2015. 
 

Avenant N°3 au traité 

 
Un nouvel avenant a été signé à la date du 6 juillet 2016. Ce dernier a prévu : 

 le versement par anticipation sur l’exercice 2016 d’une partie du résultat prévisionnel fixée à 
820.000 Euros répartis de la manière suivante : 410.000 Euros pour la commune de Gentilly –
410.000 Euros pour EIFFAGE AMÉNAGEMENT, 

 la prorogation de 2 ans de l’échéance du traité de concession, soit jusqu’au 6 mai 2019, pour 
permettre à l’aménageur de poursuivre ses missions pendant la durée de réalisation du lot B. 
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B/INTRODUCTION 

Le présent Quitus s’inscrit dans la poursuite du CRACL élaboré en septembre 2019 délibéré le 27 

septembre 2019 par le Conseil Municipal et le 8 octobre 2019 par le Conseil Territorial. 

Il permet de relever les derniers mouvements financiers constatés depuis le dernier CRACL validé en 

Conseil. 

Il a vocation à constater le résultat définitif et confirmer le versement des 100 000 € supplémentaire 

de bonus (par rapport au CRACL). 

 

C/ DÉPENSES ET RECETTES À LA DATE DU QUITUS 
Ce paragraphe traite des derniers mouvements financiers à la date du Quitus.   
 
DÉPENSES : 
 
Ligne Travaux de VRD, espaces publics et espaces verts :  

 Travaux de reprise du trottoir rue des Carrières au droit du lot B suivant la fuite hydraulique 
pour un montant global de 13 542.25 EUROS Hors Taxe. 

 Remplacement des bornes d’apports volontaires pour un montant de 6 866 EUROS Hors Taxe. 
Ces prestations constituent un montant total de 20 408,25 EUROS Hors Taxe que nous retrouvons dans 
le bilan ci-après.   
 
Les travaux de finition du trottoir rue des Carrières se sont déroulés du 13 au 15 novembre 2019. 
Ces travaux ont consisté au remplacement des enrobés sur 75 m² environ, la mise en place d’enrobés 
neufs, le sablage et nettoyage de bordures et la mise à niveau des regards et bouches à clés. 
 
La remise d’ouvrage et la levée des dernières réserves sur les travaux d’aménagement s’est déroulée 
avec la Ville de Gentilly, L’Établissement Public Territorial Grand-Orly Seine Bièvre et EIFFAGE 
Aménagement le 20 novembre 2019. 
 
  

 
 
 
 
 
 
 
 
  
 
 

Participation financière : 510 000 EUROS (Hors Champs TVA) 
Cette somme correspondant au versement du boni devant revenir au concédant. 

 

Trottoir rue des Carrières achevé le 15 novembre 2019 et remis à la Ville en présence de l'EPT GOSB le 20 novembre 2019 
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RECETTES : 
 
Remboursement travaux trottoir assureur : 6 201 € Hors Taxe  
 
Cette dépense correspond à la prise en charge par l’assureur des travaux de reprise du trottoir rue des 
Carrières sur une emprise de 75 m² après le préjudice subit en mars 2019 (fuite hydraulique). 
Le montant de la reprise totale s’élevait à 13 542,25 EUROS Hors Taxe, l’assureur a pris en charge 6 
201 EUROS Hors Taxe, le solde de la reprise, soit 7 341,25 EUROS Hors Taxe, a été pris en charge par 
EIFFAGE Aménagement. 
 
Participations : 810.000 EUROS (Hors Champs TVA)  
Cette somme correspond au versement de la participation Ville à l’équilibre de l’opération.   
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D/ Résultat définitif à la date du quitus :  
 
Le résultat d’opération 2 425 221 EUROS Hors Taxe.  

 
En application de l’article 22 du traité de Concession (ci-après reproduit) : 
 
- EIFFAGE AMÉNAGEMENT doit percevoir avant le 31 décembre 2019 de l’EPT Grand Orly 
Seine Bièvre la somme de 810.000 EUROS (Hors Champs TVA) correspondant à une partie de la ligne 
1.110.000 € intitulée « des participations VILLE pour un montant de 1 110 000 € » 
 
- Simultanément l’EPT Grand Orly Seine Bièvre doit percevoir d’EIFFAGE AMÉNAGEMENT une 
somme de 510 000 EUROS (Hors Champs TVA) représentative du boni devant revenir au concédant. 
  
 

 
 
E/ ANNEXES :  

 
1. Grand livre Analytique, comptabilité interne EIFFAGE sur l’opération ZAC Lénine. 
2. Décompte Global et Définitif validé par la Maitrise d’œuvre SLG Paysage.  


